
ACTUALITÉ

L’inquiétude et la colère ne
datent pas d’aujourd’hui. De-
puis 2019, le personnel de l’ONF
tire la sonnette d’alarme sur la
situation de l’Office : un déficit
structurel qui dépasse les
70 millions d’euros, un endette-
ment d’un demi-milliard,
5 000 emplois supprimés en
vingt ans et voilà que dans le
nouveau contrat État/ONF 2021-
2025, l’État prévoit d’en balayer
500 de plus.

Si le malaise s’enkyste, en
deux ans « la situation a néan-
moins évolué », estiment les syn-
dicats : « Notre travail syndical a
payé car aujourd’hui, nous
avons une convergence impor-
tante des forces qui manifestent
leur attachement à cette institu-
tion : au-delà des personnels de
l’Office, nous mobilisons une
majorité des 11 000 communes

forestières, sans compter que la
Convention citoyenne pour le
climat a préconisé un renforce-
ment de nos missions et la fin
des suppressions de postes.
Même préconisation de la part
de la députée LREM Anne-Laure
Cattelot, dans son rapport au
Premier ministre, puis, plus ré-
cemment dans une tribune si-
gnée de 75 députés », souligne
Philippe Canal, porte-parole de
l’intersyndicale public privé des
personnels de l’ONF.

Transformation des activités
Une convergence qui amène les
8 400 fonctionnaires et salariés
de droit privé de l’Office à lancer
un appel à manifester, aujourd-
’hui, devant le siège de l’ONF à Pa-
ris, en espérant que ladite
convergence sera visible.

Il s’agit ici de demander une

renégociation du contrat de
l’ONF avec l’État, pour que « ses
personnels puissent mettre en
œuvre une gestion pleinement
multifonctionnelle des forêts,
conformément à l’intérêt des
populations ».

Car ce qui inquiète depuis
plusieurs années, « c’est la trans-
formation des activités de l’Of-
fice vers des activités concurren-
tielles (mobilisation, livraison et
commercialisation du bois, ex-
pertise conseil sur l’arbre en
ville, travaux en et hors forêt) au
détriment de ses missions réga-
liennes de protection des mas-
sifs contre le dépérissement,
contre le réchauffement clima-
tique, contre l’augmentation
des risques incendie, ou encore
la protection du littoral et de la
biodiversité ».
Valérie Deymes

Une manifestation à Paris pour sauver le soldat ONF
L’Office national des forêts donne rendez-vous dans la capitale pour sauver ses emplois et ses missions en faveur de la forêt

L’ONF a perdu 5 000 emplois en vingt ans et 500 supplé-
mentaires devraient disparaître d’ici 2025. ARC. G. BONNAUD/”SO” 

Sur la vitrine de Strictly, bou-
tique spécialisée dans le
streetwear située rue Saint-

James, à Bordeaux, Arthur Du-
bus a choisi de faire profil bas :
rien n’annonce des promotions
liées au Black Friday et pourtant,
à l’intérieur, elles existent, certes
encore peu nombreuses. « On
est conditionnés à le faire, on n’a
pas le choix, peste ce commer-
çant indépendant. Depuis
15 jours, toutes les enseignes en-
voient des emails proposant des
remises pour le Black Friday, ça
conditionne le consommateur.
Les gens nous en parlent donc si
on ne le fait pas, on ne vendra
rien ces jours-là. »

Un peu plus loin, rue des Trois-
Conils, Vincent Balard, gérant de
l’Atelier B chaussures, dresse le
même constat. Lui annonce la
couleur sur une affichette pro-
mettant une réduction de 20 %
sur la nouvelle collection. Nom
de l’opération : les « Happy
days ». Un Black Friday qui ne dit
pas son nom afin de « marquer
une forme de protestation »
contre cette « mauvaise opéra-
tion commerciale » : « Toutes les
grosses enseignes le font donc
on est un peu pris en otage, on
est obligé de le faire, déplore-t-il.
Mais si on pouvait faire sans, ce
serait parfait. »

« Surconsommation »
S’ils ont choisi de suivre le mou-
vement, les commerçants indé-
pendants ne portent clairement
pas dans leur cœur cette opéra-
tion commerciale née aux États-
Unis et qui consistait, à l’origine,
à proposer des prix cassés le der-
nier vendredi du mois de no-
vembre. Apparu en France il y a
six ou sept ans, sous l’influence
du géant du commerce en ligne
Amazon, le Black Friday est dé-
sormais « un rendez-vous incon-

tournable de promotions dans
le paysage commercial fran-
çais », concède Christian
Baulme, président de l’associa-
tion des commerçants et arti-
sans des métropoles de France,
et président de l’association des
commerçants de Bordeaux.

« On ne peut pas rester en de-
hors d’un tel mouvement mon-
dial, donc dans cette période-là,
on fait comme tout le monde,
on fait des promotions, souffle le
responsable. On s’en serait bien
passé mais on fait contre mau-
vaise fortune bon cœur. » Cer-
tains commerçants, pourtant,
font de la résistance. Rue des
Remparts, sur la vitrine d’une
boutique de prêt-à-porter, une

affiche précise « No Black Friday »
et dénonce la « surconsomma-
tion » à laquelle pousserait un tel
événement.

« Moi, je ne fais rien, abonde
Sandy Hébert, gérante du maga-
sin de vêtements Le Psyché
d’Holly, rue Saint-James. En tant
qu’indépendant, on est poussé
aux fesses par les grandes en-

seignes et le consommateur.
Mais si on fait des promos toute
l’année, c’est que celui qui paie
plein pot se fait avoir, non ? Si on
me demande, je réponds que je
pratique des justes prix toute
l’année. Je fais les soldes, des pro-
motions pour l’anniversaire de
la boutique, mais il faut que ce
soit justifié. Je ne me sens pas
concernée par le Black Friday. »

« Pas intéressant »
Si les commerçants indépen-
dants tordent le nez au moment
de se lancer dans cette opéra-
tion, c’est d’abord parce qu’ils
n’y trouvent pas leur compte. « Il
faut savoir que 20 % de réduc-
tion, pour un indépendant

comme moi, c’est le maximum
pour m’y retrouver, reprend
Vincent Balard. Je vais gagner un
peu d’argent mais ça limite mes
marges. » 

« Cette semaine, on fait des
promos de 40 à 50 % sur des
vieux stocks et vendredi et sa-
medi, on fera des prix sur les
nouveautés, du 20 % environ sur
la quasi-totalité du magasin, ex-
pose Arthur Dubus. On perd de
la marge, donc comment pour-
rait-on s’y retrouver ? La marge,
c’est le nerf de la guerre, ce qui
permet de payer le loyer, les sa-
lariés… Financièrement, ce
n’est pas intéressant pour
nous. »

Mauvais timing
Autre problème : alors qu’il se
déroulait initialement sur une
journée, le Black Friday se dé-
cline désormais pendant près
d’une dizaine de jours en ligne et
dans la grande distribution. Ré-
sultat : « Depuis mi-novembre,
on sent un ralentissement d’en-
viron 20 % de l’activité, relève
Vincent Balard. C’est certaine-
ment lié au fait que les gens pla-
nifient leurs achats pour le Black
Friday. Et on s’attend à un ralen-
tissement aussi la semaine pro-
chaine… Donc ça limite l’activité
commerciale sur près de trois
semaines ! Sans le Black Friday,
on aurait certainement réalisé
un meilleur chiffre sur la pé-
riode. »

Alors que le Black Friday
semble devenir, au fil des ans, un
marqueur du début de la pé-
riode des achats de Noël, Chris-
tian Baulme trouve le timing
mauvais pour le petit com-
merce : « Ce qui est dommage,
c’est qu’on fait un coup d’envoi
sans marge. Dans la vie, une en-
treprise doit gagner de l’argent.
Et une seule entreprise au
monde n’a pas besoin de gagner
de l’argent en faisant du com-
merce : c’est Amazon. »

Black Friday : les petits
commerçants jouent-ils le jeu ?
Entré dans les habitudes de consommation des Français, le Black Friday n’est plus réservé uniquement au
commerce en ligne et aux grandes enseignes. Les indépendants jouent le jeu, mais pas de gaieté de cœur…
Olivier Saint-Faustin
o.saint-faustin@sudouest.fr

« La marge, c’est le nerf de la guerre, ce qui permet de payer le loyer, les salariés… Financiè-
rement, ce n’est pas intéressant pour nous », estime Arthur Dubus, gérant de Strictly. O.S.F. 

« Depuis mi-novembre,
on sent un

ralentissement
d’environ 20 % 
de l’activité »
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